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Professeur Marcelo Gustavo KOHEN 

Professeur honoraire de droit international, Institut de hautes études internationales et du 
développement (The Geneva Graduate Institute), Genève 

Membre titulaire et ancien Secrétaire général de l’Institut de Droit international (institution 
lauréate du prix Nobel de la paix en 1904) 

Formation 

Docteur ès sciences politiques (mention droit international) de l’Université de Genève (Institut 
universitaire de hautes études internationales) (1995) (équivalent à summa cum laude). 
Diplôme de l’Académie de droit international de La Haye (1990). 
« Docente libre » en droit international public (Faculté de droit, Université nationale de Rosario, 
Argentine) (1986). 

Avocat (abogado) (Faculté de droit, Université nationale de Rosario, Argentine) (1983). 

Prix et distinctions 

Prix Paul Guggenheim 1997 pour son ouvrage Possession contestée et souveraineté territoriale 
(Paris, Presses universitaires de France, 1997). 
Nommé « Professeur distingué de la ville de Rosario » à l’unanimité par le Conseil municipal de 
la ville de Rosario (Argentine) (2011). 

Fonctions professionnelles dans le domaine du droit international 

Juge ad hoc du Tribunal international du droit de la mer dans l’affaire du « Zheng He » 
(Luxembourg c. Mexique) (affaire n° 33), désigné par le Luxembourg (2024-2026). 

Conseil et avocat 
A) Devant la Cour internationale de Justice : 

De la Malaisie : 
1) Souveraineté sur Pedra Branca/Pulau Batu Puteh, Middle Rocks et South Ledge 
(Malaisie/Singapour) (2003-2008) ; et 
2) dans la procédure consultative sur les Conséquences juridiques de l’édification d’un mur 
dans le territoire palestinien occupé (2004). 

Du Costa Rica : 
3) Différend relatif à des droits de navigation et des droits connexes (Costa Rica c. Nicaragua) 
(2005-2009) ; 
4) Certaines activités menées par le Nicaragua dans la région frontalière (Costa Rica c. 
Nicaragua) (2010-2018) ; 
5) Construction d’une route au Costa Rica le long du fleuve San Juan (Nicaragua c. Costa 
Rica) (2011-2015) ; 
6) Délimitation maritime dans la mer des Caraïbes et l’océan Pacifique (Costa Rica c. 
Nicaragua) (2014-2018) ; et 
7) Frontière terrestre dans la partie septentrionale d’Isla Portillos (Costa Rica c. Nicaragua) 
(2017-2018) ; 
8) dans la procédure consultative sur les Obligations des Etats en matière de changement 
climatique (2023-présent). 
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De l’Argentine : 

9) Usines de pâte à papier sur le fleuve Uruguay (Argentine c. Uruguay) (2006-2010) ; 
10) Décisions judiciaires des Etats-Unis d’Amérique relatives à la restructuration de la dette 
souveraine argentine (Argentine c. Etats-Unis d’Amérique) (invitation à accepter la juridiction 
de la Cour) (2014) ; et 
11) dans la procédure consultative sur les Effets juridiques de la séparation de l’archipel des 
Chagos de Maurice en 1965 (2017-2019). 

De la Colombie : 
12) Différend territorial et maritime (Nicaragua c. Colombie) (fond et requêtes à fin 
d’intervention) (2008-2012). 

De la Serbie : 
13) Conformité au droit international de la déclaration unilatérale d’indépendance relative au 
Kosovo (2008-2010). 

Du Guatemala : 
14) Demande territoriale, insulaire et maritime du Guatemala (Guatemala/Belize) (2019-
2024). 

De la Jordanie : 
15) dans la procédure consultative sur les Obligations d’Israël en ce qui concerne la présence 
et les activités des Nations Unies, d’autres organisations internationales et d’Etats tiers dans 
le Territoire palestinien occupé et en rapport avec celui-ci (2025). 

B) Conseil et avocat devant le Tribunal international du droit de la mer pour la République 
argentine dans l’affaire de la Frégate « ARA Libertad » (Argentine c. Ghana) (2012). 
C) Conseil et avocat de l’Argentine devant le tribunal arbitral dans l’affaire de la Frégate « ARA 
Libertad » (Argentine c. Ghana) (2012-2013). 

Arbitre désigné par des Etats dans les affaires suivantes : 
1) Fouad Alghanim & Sons Co. for General Trading & Contracting, W.L.L. and Mr. Fouad 
Mohammed Thunyan Alghanim c. Royaume hachémite de Jordanie (affaire CIRDI n° 
ARB/13/38) (2014-2017). 
2) Venezuela US, S.R.L. c. République bolivarienne du Venezuela (affaire CPA n° 2013-3) 
(2016-2021) (CNUDCI). 
3) Theodoros Adamakopoulos et autres c. République de Chypre (affaire CIRDI n° ARB/15/49) 
(2016-2025). 
4) Sun-Flower et autres c. Royaume d’Espagne (affaire CIRDI n° ARB/16/17) (2017-2021). 
5) Vodafone Group Plc and Vodafone Consolidated Holdings Limited c. Inde (2017-2025). 
6) Eutelsat S.A. c. Etats-Unis du Mexique (affaire CIRDI n° ARB(AF)/17/2) (2018-2021). 
7) Rand Investments Ltd. and others c. République de Serbie (affaire CIRDI n° ARB/18/8) 
(2018-2023). 
8) Michael Anthony Lee-Chin c. République dominicaine (affaire CIRDI n° UNCT/18/3) (2018-
2023). 
9) WCV World Capital Ventures Cyprus Ltd & Channel Crossings Ltd c. République tchèque 
(affaire CPA n° 2016-12) (2018-2023). 
10) European Solar Farm A/S c. Royaume d’Espagne (affaire CIRDI n° ARB/18/45) (2019-
2024). 
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11) Amec Foster Wheeler USA Corporation, Process Consultants, Inc., and Joint Venture 
Foster Wheeler USA Corporation and Process Consultants, Inc. c. République de Colombie 
(affaire CIRDI n° ARB/19/34) (2020-2024). 
12) Raimundo J. Santamarta Devis c. République bolivarienne du Venezuela (affaire CPA n° 
AA/780) (2020-2023). 
13) TRASTA Energy Ltd c. Etat de Libye (affaire CPA n° 2020-09) (2021-2026). 
14) Oded Besserglik et al. c. Gouvernement du Mozambique (2021-2024). 
15) Holcim Investments (Spain) S.L. c. République de l’Equateur (affaire CPA n° 2021-31) 
(2021-2025). 
16) Eiser Infrastructure Limited and Energia Solar Luxembourg S.à r.l. c. Royaume d’Espagne 
(affaire CIRDI n° ARB/13/36), procédure de nouvel examen (2021-2025). 
17) Smart City Solutions Holdings, Inc. c. République coopérative du Guyana (affaire CIRDI 
n° ARB/21/64) (2022-présent). 
18) Phoenix Petroleum SH.A. c. Albpetrol SH.A. (Albanie) (Règlement CNUDCI) (2023). 
19) Fábrica de Vidrios Los Andes C.A. and Owens-Illinois de Venezuela, C.A. c. République 
bolivarienne du Venezuela (affaire CIRDI n° ARB(AF)/22/3) (2023-2025). 
20) Doups Holdings LLC c. Etats-Unis du Mexique (affaire CIRDI n° ARB/22/24) (2023-
présent). 
21) Shefa Gold, S.L. (Espagne) c. République de Guinée équatoriale (affaire CPA n° AA977) 
(2025-présent). 
22) Trigon Handel und Engineering GmbH & Co KG c. République algérienne démocratique 
et populaire (affaire CCI n° 29128/ETT/SVE) (2025-présent). 

Membre de la liste d’arbitres de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (désigné 
par l’Argentine). 
Membre de la liste de candidats susceptibles d’être désignés présidents de groupes spéciaux 
d’arbitrage dans le cadre des accords commerciaux auxquels l’UE est partie (adoptée par la 
Commission européenne). 
Membre de la Commission permanente de conciliation argentino-chilienne (désigné par 
l’Argentine). 
Membre (élu par les Etats membres) et président du Comité d’évaluation de la performance de la 
Commission pour la conservation de la faune et la flore marines de l’Antarctique (CCAMLR) 
(2008). 
Rapporteur de la Commission sur la succession d’Etats en matière de responsabilité internationale 
de l’Institut de droit international (2009-2015) ; co-rapporteur du Comité sur les questions 
relatives à la succession d’Etats de l’International Law Association (2003-2008) ; co-rapporteur 
du « Projet pilote du Conseil de l’Europe sur la pratique des Etats en matière d’immunités des Etats 
» (2004-2006). 
Conseiller de plusieurs gouvernements d’Amérique latine, d’Afrique, d’Asie et d’Europe sur des 
questions de droit international, en particulier sur les questions territoriales, maritimes et de 
règlement des différends. 

Affiliations 

Membre associé (2007), puis membre titulaire (2013) et Secrétaire général (2015-2024) de 
l’Institut de droit international. 
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Membre de l’Académie nationale de droit et sciences sociales d’Argentine (membre correspondant 
en Suisse), membre associé de l’Institut de droit international Henri Rolin de l’Université libre de 
Bruxelles, membre de l’Association argentine de droit international, de l’American Society of 
International Law, de la Société française pour le droit international, de l’Institut international des 
droits de l’homme, de la Société suisse de droit international, de l’International Law Association 
(branche argentine) et de la Société européenne de droit international, entre autres. 
Secrétaire général de l’Association latino-américaine de droit international public et 
d’organisation internationale (2000). 
Directeur général de la Société latino-américaine de droit international (SLADI) (2007-2015). 
Membre du Conseil de la Société française pour le droit international (SFDI) (2008-2016). 

Fonctions professionnelles et académiques 

Avocat devant les juridictions provinciales et fédérales au Barreau de Rosario (Argentine) (1983-
1985). 
« Adscripto » (1984-1985), « Jefe de Trabajos Prácticos » (1985-1987) et professeur adjoint 
de droit international public (1987) à la Faculté de droit de l’Université nationale de Rosario 
(Argentine). 
Assistant (1989-1995) et chargé des cours (1995-1998) à la Faculté de droit de l’Université de 
Genève. 
Chargé d’enseignement (1995-1998), professeur assistant suppléant (1998-1999), professeur 
associé (1999-2002) et professeur de droit international (2002-2022) à l’Institut universitaire de 
hautes études internationales (depuis 2008, Institut de hautes études internationales et du 
développement), Genève. 

Membre du Conseil supérieur de l’Université nationale de Rosario (Argentine) (1986-1987). 
Directeur de la Licence en relations internationales à l’Institut universitaire de hautes études 
internationales (1999-2002). 
Responsable du Département de droit international de l’Institut de hautes études internationales 
et du développement (2007-2009). 
Membre du Directoire du Master en règlement des différends internationaux, Genève (Geneva 
Master in International Dispute Settlement) (2008-2022) et du Conseil du Centre de recherche en 
règlement des différends internationaux (CIDS) (2018-présent). 
Chercheur invité au Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht, 
Heidelberg, Allemagne (1995). 
Professeur invité à l’Université de Trente (Faculté de droit, 1996), à l’Université de Paris II 
(Panthéon-Assas), I.H.E.I. (2000), à l’Institut Ortega y Gasset (Madrid) (Master en relations 
internationales et doctorat en droit international, 2001-2008), à l’Université Complutense de 
Madrid (Master en droit international et relations internationales, 2004), et à la Faculté de droit de 
l’Université d’Aix-en-Provence (Master en droit international, 2005). 
Cours donnés aux XXVIIIe et XXXVe Cours de droit international de l’Organisation des Etats 
américains (Rio de Janeiro, 2001 et 2008), aux VIe Cours euro-méditerranéens Bancaja de droit 
international (Castellón, 2002), à la 32e Session extérieure de l’Académie de droit international de 
La Haye à Phnom Penh (2004), à l’Académie de droit international de La Haye (2009) (« La 
rétroactivité en droit international public »), au Programme de bourses de perfectionnement en droit 
international organisé par la Division de la codification des Nations Unies (2010, 2015, 2016, 2017, 
2018, 2019) et au Programme de la Nippon Foundation au Tribunal international du droit de la mer 
(2008, 2013, 2014, 2016, 2017, 2018) ; directeur d’études de la section francophone, Session de 
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droit international public, Académie de droit international de La Haye (2002) ; titulaire de la Chaire 
Henri Rolin, Universités belges (2003). 
Amicus curiae dans l’affaire Odyssey Marine Exploration, Inc. v. The Unidentified Shipwrecked 
Vessel and The Kingdom of Spain devant la Cour d’appel des Etats-Unis d’Amérique, 11e Circuit 
(avec Vittorio Mainetti et Katherine Del Mar), 9 juin 2010. 
A donné des centaines de conférences et d’interventions sur des aspects variés du droit international 
dans les Amériques, en Europe, en Afrique et en Asie de 1985 à aujourd’hui. 

Contributions éditoriales 

Co-directeur de publication de l’Annuaire de l’Institut de Droit international (2015-2024). 
Membre du Conseil consultatif de la Max Planck Encyclopedia of Public International Law (2018-
présent). 
Membre des Conseils scientifiques ou éditoriaux de la Revue belge de droit international, de 
l’Anuario Colombiano de Derecho Internacional, du Journal of International Dispute Settlement, 
du Journal of Territorial and Maritime Studies et de la Revista Peruana de Derecho Internacional. 
Evaluateur (peer review) pour Cambridge University Press, Oxford University Press, Brill et 
d’autres maisons d’édition dans le domaine du droit international. 

Principales publications 

Livres et ouvrages collectifs 
16. Institut de Droit international. 150 ans de contributions au développement du droit 

international/150 Years of Contributing to the Development of International Law. Justitia et 
Pace (1873-2023), Paris, Ed. A. Pedone, 2023, 1053 p. (co-dir. de publ. avec Iris van der 
Heijden). 

15. Flexibility in International Dispute Settlement: Conciliation Revisited (co-dir. de publ. avec 
Christian Tomuschat), Leiden, Brill, 2020, 291 p. 

14. The Institute of International Law’s Resolution on State Succession and State Responsibility: 
Introduction, Text and Commentaries (avec Patrick Dumberry), Cambridge, Cambridge 
University Press, 2019, 178 p. 

13. Research Handbook on Territorial Disputes in International Law (co-dir. de publ. avec 
Mamadou Hébié), Cheltenham, Edward Elgar Publ., 2018, 476 p. 

12. Territoriality in International Law (dir. de publ.), Cheltenham (UK), Edward Elgar Publ., 2016, 
704 p. 

11. Las Malvinas entre el Derecho y la Historia. Refutación del folleto británico “Más allá de la 
historia oficial. La verdadera historia de las Falklands/Malvinas”, Buenos Aires, Editorial 
Universitaria de Buenos Aires (Eudeba), 2015, 304 p. (avec Facundo Rodríguez) ; version 
anglaise : The Malvinas/Falklands between History and Law. Refutation of the British 
Pamphlet “Getting It Right: the Real History of the Falklands/Malvinas”, CreateSpace 
Independent Publishing Platform, 2017, 234 p. (également disponible sur : www.malvinas-
falklands.net) ; édition chinoise : Beijing, Law Press, 2020 ; édition russe : Moscou, Pero Press, 
2020. 

10. Georges Abi-Saab, Le développement du droit international. Réflexions d’un demi-siècle, 
recueil d’articles réunis par Marcelo G. Kohen et Magnus Jesko Langer, vol. I – Théorie 
générale du droit international public, avec une préface par Marcelo G. Kohen, Paris, Presses 
universitaires de France, 2013, 362 p. 
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9. Mélanges en l’honneur du professeur Jean-Michel Jacquet. Le droit des rapports internationaux 
économiques et privés, Paris, LexisNexis, 2013, 450 p. (co-dir. de publ. avec Dolores 
Bentolila). 

8. Diplomatic and Judicial Means of Dispute Settlement, Leiden, M. Nijhoff, 2013, xv+337 p. (co-
dir. de publ. avec Laurence Boisson de Chazournes et Jorge Viñuales). 

7. Perspectives of International Law in the 21st Century. Liber Amicorum Professor Christian 
Dominicé in Honour of His 80th Birthday, Leiden, M. Nijhoff, 2012, xxxi+470 p. (co-dir. de 
publ. avec Robert Kolb et Djacoba Tehindrazanarivelo). 

6. International Law and the Quest for its Implementation/Le droit international et la quête de sa 
mise en œuvre. Liber Amicorum Vera Gowlland-Debbas (co-dir. de publ. avec Laurence 
Boisson de Chazournes), Leiden, M. Nijhoff, 2010, xviii+513 p. 

5. Promoting Justice, Human Rights and Conflict Resolution through International Law/La 
promotion de la justice, des droits de l’homme et du règlement des conflits par le droit 
international. Liber Amicorum Lucius Caflisch (dir. de publ.), Leiden, M. Nijhoff, 2007, 
xxviii+1228 p. 

4. State Practice Regarding State Immunities/La pratique des Etats concernant les immunités des 
Etats (co-dir. de publ. avec Gerhard Hafner et Susan Breau), Leiden, M. Nijhoff and Council 
of Europe, 2006, xxviii+1100 p. 

3. Secession. International Law Perspectives (dir. de publ.), Cambridge, Cambridge University 
Press, 2006, xxxvi+510 p. 

2. La pratique et le droit international, Société française pour le droit international, colloque de 
Genève, Paris, Pedone, 2004, 308 p. (co-dir. de publ. avec Laurence Boisson de Chazournes et 
Gionata Buzzini). 

1. Possession contestée et souveraineté territoriale, Paris, P.U.F. (collection de l’Institut 
universitaire de hautes études internationales), 1997, xxv+582 p. Prix Paul Guggenheim 1997. 

Rapports 
3. Institut de Droit international, « State Succession in Matters of State Responsibility: Provisional 

Report, 2013 », Annuaire de l’Institut de Droit international, session de Tokyo, 2013, vol. 75, 
pp. 123-178 ; « Final Report », ibid., session de Tallinn, 2015, vol. 76, pp. 509-606. 

2. International Law Association, « Final Report on Aspects of the Law of State Succession », 
2008, 72 p. (co-rapporteur avec Wladyslaw Czaplinski), disponible sur : I.L.A., Report of the 
Seventy-Third Conference, Rio de Janeiro, 2008, pp. 251-363. 

1. Commission pour la conservation de la faune et la flore marines de l’Antarctique (CCAMLR), 
Rapport du Comité d’évaluation de la performance de la CCAMLR, 2008, 176 p. (co-auteur et 
rédacteur), disponible sur : https://www.ccamlr.org/fr/system/files/f-
Prfrm%20Review%20report%20Jun09.pdf. 

Principaux articles, cours et contributions à des ouvrages collectifs 
119. « La difficile défense du français dans la juridiction internationale », in : Société française 

pour le droit international-Société québecoise de droit international, Penser le droit 
international en français, Paris, Pedone, 2027 (à paraître). 

118. «Las inversiones intra-europeas: contribución del arbitraje de inversiones al caos 
jurisdiccional», in : S. González Napolitano, G. Makowski et G. Bottini (dir. publ.), Liber 
Amicorum Profesor Raúl Emilio Vinuesa. El derecho internacional en acción: entre la 
docencia y la práctica / International Law in Action: between Teaching and Practice, Madrid, 
M. Pons, 2026 (à paraître) 
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117. « The Obvious Reversioner Who Was Missed. Considerations about Yehuda Blum’s Article 
‘The Missing Reversioner: Reflections on the Status of Judea and Samaria’ », Israel Law 
Review, 2026, vol. 59 (2) (à paraître). 

116. « 60th Anniversary of Resolution 2065 (xx) on the Question of the Malvinas/Falkland 
islands », Peace & Security – Paix et Sécurité Internationales. Euromediterranean Journal of 
International Law and International Relations (en ligne), No 14, 2026, 15p. (avec Facundo 
Rodríguez). 

115. « Is “Prolonged Occupation” still “Military Occupation” Governed by IHL? », EJIL: Talk!, 5 
mai 2025, https://www.ejiltalk.org/is-prolonged-occupation-still-military-occupation-
governed-by-ihl/ (avec Georges Abi-Saab). 

114. « Self-Determination: The Major Contributions of the ICJ in Understanding and Applying a 
Fundamental Principle », in : Chia-Jui Cheng (dir. de publ.), New Trends in International Law. 
Festschrift in Honour of Judge Hisashi Owada, Leiden, Brill, 2024, pp. 242-252. 

113. « Stability and Finality of Baselines, Outer Limits and Maritime Boundaries in the Context of 
Anthropogenic Sea-Level Rise », Journal of Territorial and Maritime Studies, 2024, vol. II, n° 
2, pp. 71-88 (avec Lorenzo Palestini). 

112. « 150 ans d’influence en droit international : l’Institut tourné vers l’avenir », in : M. G. Kohen 
et I. van der Heijden (dir. de publ.), Institut de Droit international. 150 ans de contributions au 
développement du droit international/150 Years of Contributing to the Development of 
International Law. Justitia et Pace (1873-2023), Paris, Ed. A. Pedone, 2023, pp. 983-987. 

111. « La Cour internationale de Justice et le rôle des échanges entre autorités coloniales et autorités 
locales », in : Souveraineté, sécurité et droits de la personne. Liber Amicorum offert en 
l’honneur du professeur Mohamed Bennouna, Paris, Ed. A. Pedone, 2023, pp. 91-99. 

110. « The International Court of Justice and Territorial Disputes », in : C. Espósito, K. Parlett et 
C. Harris (dir. de publ.), The Cambridge Companion to the International Court of Justice, 
Cambridge, Cambridge University Press, 2022, pp. 332-362 (avec Mamadou Hébié). 

109. « State Succession and State Responsibility in the Context of Investor-State Dispute 
Settlement », ICSID Review - Foreign Investment Law Journal, 2022, vol. 37, n° 1-2, pp. 85-
100 (avec Patrick Dumberry). 

108. « Peace Agreements and Territorial Change », in : M. Weller, M. Retter et A. Varga (dir. de 
publ.), International Law and Peace Settlements, Cambridge, Cambridge University Press, 
2021, pp. 432-446 (avec Mamadou Hébié). 

107. « Self-Determination », in : Jorge Viñuales (dir. de publ.), The UN Friendly Relations 
Declaration at 50. An Assessment of the Fundamental Principles of International Law, 
Cambridge, Cambridge University Press, 2020, pp. 133-165. 

106. « Law of Treaties », Courses of the Summer School on Public International Law, Moscou, 
International and Comparative Law Research Center, 2020, vol. II, 84 p. 

105. « Introduction. The Paradox of Conciliation », in : Ch. Tomuschat et M. G. Kohen (dir. de 
publ.), Flexibility in International Dispute Settlement: Conciliation Revisited, Leiden, Brill, 
2020, pp. 1-7. 

104. « Décolonisation inachevée : le cas de l’archipel des Chagos devant la C.I.J. », in : Enjeux et 
perspectives : droit international, droit de la mer, droits de l’homme. Liber Amicorum en 
l’honneur de la professeure Haritini Dipla, Paris, Pedone, 2020, pp. 451-464. 

103. « Does General International Law Incorporate the Concept of Social Justice? », in : G. 
Politakis, T. Kohiyama et Th. Lieby (dir. de publ.), ILO 100. Law for Social Justice, Genève, 
International Labour Organization, 2019, pp. 91-100. 
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102. « Titles and effectivités in Territorial Disputes », in : M. G. Kohen et M. Hébié (dir. de publ.), 
Research Handbook on Territorial Disputes in International Law, Cheltenham, Edward Elgar 
Publ., 2018, pp. 145-168. 

101. « Territorial Conflicts and Their International Legal Framework », in : M. G. Kohen et M. 
Hébié (dir. de publ.), Research Handbook on Territorial Disputes in International Law, 
Cheltenham, Edward Elgar Publ., 2018, pp. 5-34 (avec Mamadou Hébié). 

100. « Les eaux intérieures » (section I du chapitre I de la 3e partie), in : M. Forteau et J.-M. 
Thouvenin (dir. de publ.), Traité de droit international de la mer, Paris, Pedone, 2017, pp. 341-
355 (avec Facundo Gómez Pulisich). 

99. New Introduction to Jennings’ The Acquisition of Territory in International Law, Manchester, 
Manchester University Press, 2017, pp. 1-13. 

98. « Etat : besoin de personne », in : H. Ascensio et al. (dir. de publ.), Dictionnaire des idées 
reçues en droit international, Paris, Pedone, 2017, pp. 229-233. 

97. « L’utilisation du précédent devant la CIJ : les immunités pénales des détenteurs de fonctions 
officielles à la lumière des affaires Yerodia et Djibouti c. France », in : Société française pour 
le droit international, Le précédent en droit international. Colloque de Strasbourg, Paris, Ed. 
A. Pedone, 2016, pp. 109-115. 

96. « Conclusions », in : Société française pour le droit international, Droit des frontières 
internationales/The Law of International Boundaries, Paris, Ed. A. Pedone, 2016, pp. 319-319. 

95. « À propos de “L’autodétermination de petits territoires revendiqués par des États tiers” de 
Denise Mathy (1974-I et 1975-I) : quatre décennies plus tard », Revue belge de droit 
international, 2015, vol. 1-2, pp. 310-318. 

94. « State Succession in Matters of State Responsibility. Final Report », Annuaire de l’Institut de 
Droit international, session de Tallinn, 2015, vol. 76, pp. 509-606. 

93. « Is the Internal Waters Regime Excluded from the United Nations Convention on the Law of 
the Sea? », in : Lilian del Castillo (dir. de publ.), Law of the Sea, from Grotius to the 
International Tribunal for the Law of the Sea. Liber Amicorum Judge Hugo Caminos, Leiden, 
Brill, 2015, pp. 110-124. 

92. « “Considerations about What is Common” : the I.C.J. and Specialised Bodies », in : P. 
d’Argent, J. Combacau et al. (dir. de publ.), Considérations sur ce qui est privé : essais sur les 
limites du droit international/Reflections on what remains private: essays on the limits of 
international law. Liber Amicorum Joe Verhoeven, Bruxelles, Bruylant, 2014, pp. 287-299. 

91. « The Court’s Contribution to Determining the Content of Fundamental Principles of 
International Law », in : G. Gaja et J. Grote Stoutenburg (dir. de publ.), Enhancing the Rule of 
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